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La première Conférence annuelle de l’OMPI sur la coopération Sud‑Sud dans le domaine de la propriété intellectuelle au service du développement s’est tenue à Genève dans le cadre de la mise en œuvre du projet du Plan d’action pour le développement intitulé Renforcement de la coopération Sud‑Sud dans le domaine de la propriété intellectuelle au service du développement parmi les pays en développement et les pays les moins avancés (PMA).
1. Organisée au siège de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), la réunion a été ouverte par M. Geoffrey Onyeama, vice‑directeur général chargé du Secteur du développement à l’OMPI, qui a souligné que la coopération Sud‑Sud, courant important au sein de la coopération internationale qui venait compléter et non remplacer la coopération Nord‑Sud et la coopération triangulaire, était l’une des priorités des Nations Unies depuis longtemps, depuis l’adoption du Plan d’action de Buenos Aires de 1978 pour la promotion et la mise en œuvre de la coopération technique entre pays en développement en 1978 et de la résolution 33/134 de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le rôle essentiel que doivent jouer l’ONU et ses institutions spécialisées en tant que promoteurs et catalyseurs de cette coopération.  M. Onyeama a souligné que la première réunion interrégionale de l’OMPI sur la coopération Sud‑Sud, tenue à Brasilia (Brésil) du 8 au 10 août 2012, avait été essentiellement consacrée aux échanges de données d’expérience nationales et régionales dans le domaine des savoirs traditionnels, des expressions culturelles traditionnelles ou du folklore, des ressources génétiques, de la gouvernance en matière de propriété intellectuelle, du droit d’auteur et des droits connexes, et qu’un certain nombre de secteurs d’activité présentant un fort potentiel en matière de renforcement de la coopération Sud‑Sud avaient été identifiés, ainsi qu’il ressortait du rapport sur la réunion.  Ces échanges de connaissances, de données d’expérience et d’enseignements étaient particulièrement utiles pour des pays qui étaient confrontés aux mêmes difficultés et qui avaient des niveaux de développement similaires, a‑t‑il ajouté.  À cet égard, la signature récente d’un mémorandum d’accord entre le Gouvernement brésilien et l’OMPI pour la promotion de la coopération Sud‑Sud dans le domaine de la propriété intellectuelle au moyen de projets concrets et de partenariats conclus avec d’autres pays en développement et PMA était une nouvelle initiative particulièrement importante qui méritait d’être mentionnée.
2. Présentant les travaux menés dans le cadre de la première réunion interrégionale de l’OMPI sur la coopération Sud‑Sud relative à la gouvernance en matière de propriété intellectuelle, aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels, au folklore, au droit d’auteur et aux droits connexes, Mme Natasha Pinheiro Agostini, secrétaire de la Division de la propriété intellectuelle (DIPI) au Ministère des relations extérieures du Brésil, a indiqué en quelques mots les principaux points qui avaient été examinés au Brésil.  Les discussions menées au niveau international avaient pendant longtemps porté plus particulièrement sur la préservation et la sauvegarde des savoirs traditionnels, des expressions culturelles traditionnelles et des ressources génétiques.  Cependant, aujourd’hui, les pays étaient confrontés à un nouvel enjeu, à savoir l’élaboration de modèles de protection adaptés.  À Brasilia, les représentants des pays en développement avaient principalement discuté de l’utilisation des instruments de propriété intellectuelle pour empêcher l’utilisation non autorisée ou inappropriée des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles par des tiers, reconnaissant qu’il était important de permettre aux détenteurs et aux communautés d’acquérir des droits, de les revendiquer et d’exploiter commercialement les savoirs traditionnels et les ressources génétiques aux fins de leur développement économique.  La question des savoirs traditionnels, des expressions culturelles traditionnelles et des ressources génétiques transfrontières avait aussi été examinée de manière approfondie, notamment s’agissant de la difficulté de les protéger en cas de partage.  Comme les solutions contractuelles étaient dans une large mesure des stratégies mises en œuvre au niveau national et que les droits de propriété intellectuelle avaient traditionnellement un caractère territorial, les savoirs traditionnels, les expressions culturelles traditionnelles et les ressources génétiques ayant une dimension internationale nécessitaient des solutions sui generis innovantes, comme la mise au point d’un système d’accès international en vertu duquel des responsabilités seraient imposées aux pays fournisseurs et utilisateurs ou l’application du principe de réciprocité dans le cadre d’accords de reconnaissance mutuelle.  Ont aussi été examinées des initiatives en matière de coopération régionale comme le Traité révisé de Chaguaramas instituant la Communauté des Caraïbes (CARICOM) ou le Protocole de Swakopmund de 2010 relatif à la protection des savoirs traditionnels et des expressions du folklore de l’Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO) définissant les savoirs traditionnels, le folklore et les bénéficiaires, et établissant des droits concrets et exclusifs pour les détenteurs.
Les débats tenus à Brasilia ont aussi montré que la plupart des participants étaient d’avis que l’adoption d’un ou plusieurs instruments internationaux contenant des dispositions claires sur la protection des savoirs traditionnels, des expressions culturelles traditionnelles et des ressources génétiques était plus que nécessaire et qu’il était urgent de mettre en place des règles reposant sur une base solide, qui soient appropriées sur le plan culturel et fiables à l’échelle internationale.  Gardant à l’esprit cet objectif, il était capital de renforcer les efforts de coordination entre les pays en développement et les PMA dans le contexte des négociations menées au sein de l’IGC.  Concernant la protection des ressources génétiques, les échanges ont essentiellement porté sur la mise en œuvre des obligations relatives au consentement préalable en connaissance de cause, aux conditions convenues d’un commun accord, au partage juste et équitable des avantages et à la divulgation de l’origine, découlant de la Convention sur la diversité biologique (CDB).  Mme Agostini a fait observer que de nombreux pays en développement avaient créé des organes institutionnels chargés d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques générales de protection des ressources génétiques comme, par exemple, la Commission péruvienne de lutte contre le biopiratage, la Commission indienne de la biodiversité ou le Conseil brésilien des ressources génétiques.  Un certain nombre de pays comme le Costa Rica, l’Inde, l’Indonésie, la Chine, le Panama ou le Brésil avaient aussi mis en place des mécanismes permettant une protection défensive des ressources génétiques fondée sur le système de propriété intellectuelle.  Étant donné que certains des mécanismes d’accès et de partage des avantages les plus modernes et certaines législations complètes et innovantes sur la protection des savoirs traditionnels, des expressions culturelles traditionnelles et des ressources génétiques avaient été élaborés par des pays en développement, il ne faisait aucun doute que le renforcement de la coopération Sud‑Sud dans ce domaine serait particulièrement précieux, a conclu Mme Agostini.
3. Dans le contexte du débat général sur ce thème, Mme Agostini a souligné que le partage des avantages, des savoirs traditionnels, du folklore et des ressources génétiques transfrontières et la manière dont les législations et mécanismes nationaux divers avaient été mis en place et dont les communautés en avaient bénéficié jusqu’à présent avaient été considérées comme des questions importantes pour la coopération Sud‑Sud future.  Un certain nombre de délégués ont aussi rappelé l’importance de cette coopération et souligné la nécessité de définir et de mettre en œuvre des projets concrets.  Compte tenu de la réduction des ressources en matière de coopération technique au niveau mondial, il a aussi été indiqué que la coopération Sud‑Sud et la coopération triangulaire étaient de plus en plus importantes et nécessaires.  Dernier point et non le moindre, il a été suggéré que l’OMPI réalise une étude juridique comparative des législations nationales en vigueur dans le domaine des savoirs traditionnels, des expressions culturelles traditionnelles et des ressources génétiques pour s’assurer que les pays en développement et les PMA ont accès aux diverses opportunités et options qui leur sont proposées.  À cet égard, le Secrétariat a indiqué qu’il existait déjà sur le site Web de l’OMPI une base de données contenant toutes les législations nationales sur les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et le folklore que tous les pays pouvaient consulter gratuitement, mais que les résumés comparant les textes dans les différents domaines, établis quelques années auparavant, pourraient effectivement être actualisés, sous réserve de l’absence d’objection à cet égard.
4. M. Mihály Ficsor, président du Eastern European Copyright Alliance (CEECA), Budapest, et M. Joseph Fometeu, professeur à la faculté des sciences juridiques et politiques de l’Université de Ngaoundéré (Cameroun), ont ensuite pris la parole pour présenter les travaux menés dans le cadre de la première réunion interrégionale sur la coopération Sud‑Sud relative au droit d’auteur et aux droits connexes.  Réaffirmant que la coopération Sud‑Sud était un courant important au sein de la coopération internationale mais ne devait pas remplacer la coopération multilatérale et la coopération Nord‑Sud, M. Ficsor a indiqué que la propriété intellectuelle ne pouvait servir le développement que si le système de propriété intellectuelle lui‑même était axé sur le développement, ce qui impliquait que les pays en développement et les PMA devaient bénéficier d’un traitement particulier, ainsi qu’il était établi dans l’appendice de la Convention et les traités Internet de l’OMPI.  Un système de propriété intellectuelle axé sur le développement devrait garantir non seulement un processus de création et de production durable mais aussi un accès équilibré.  M. Ficsor a souligné que les discussions menées au Brésil avaient clairement fait ressortir les différences considérables qui existaient dans le domaine du droit d’auteur concernant les niveaux de développement et les domaines présentant des conditions et des intérêts particuliers.  Cela étant, certains domaines ont été jugés particulièrement importants du point de vue de la coopération Sud‑Sud future, notamment la gestion collective des droits et les exceptions et limitations relatives au droit d’auteur et aux droits connexes.  Le Traité de Beijing qui, comme l’a indiqué M. Ficsor, avait été à la fois une réussite sur le plan du multilatéralisme et un succès en termes de compromis, contenait de nombreux principes du Plan d’action pour le développement et garantissait une certaine souplesse avec l’application du triple critère concernant les exceptions et limitations.  Le triple critère, a‑t‑il ajouté, avait été introduit pour la première fois à Stockholm en 1967 en rapport avec le droit de reproduction, et avait été étendu à l’Accord sur les ADPIC (article 13), au WPPT et aux droits attachés aux brevets et aux dessins et modèles industriels.  Si les articles 7 et 8 du WPPT relatifs aux éléments de flexibilité portaient principalement sur les droits de propriété industrielle, les principes fondamentaux, comme le fait que le système de propriété intellectuelle devrait être équilibré, étaient aussi parfaitement applicables au droit d’auteur.  M. Ficsor a aussi indiqué que des débats sur la manière dont le triple critère devrait être appliqué étaient en cours dans les milieux universitaires, certains préconisant de combiner les trois conditions et d’autres de les appliquer l’une après l’autre.  À cet égard, les débats tenus à Brasilia avaient fait ressortir qu’en réalité l’important n’était pas de savoir si les conditions du triple critère étaient en général considérées séparément ou ensemble, mais de les appliquer de manière appropriée, c’est‑à‑dire conformément à l’objectif du triple critère consistant à établir un bon équilibre.
5. Concernant la protection des organismes de radiodiffusion, M. Fometeu a indiqué que plusieurs pays du Sud avaient mis en place des mécanismes de protection des organismes de radiodiffusion, par exemple le Kenya avec une loi de 2001 sur le droit d’auteur qui protège le contenu ou le Ghana avec une loi de 2005 sur le droit d’auteur qui protège le contenu et le signal.  Cependant, une analyse des différentes législations nationales dans ce domaine avait attiré l’attention sur des disparités dans la terminologie employée.  Cette diversité des termes relatifs à la protection dans les différentes lois nationales et les différentes approches législatives rendait difficile les prévisions concernant une coopération future dans ce domaine, a‑t‑il précisé.  Il était urgent de clarifier et d’harmoniser les notions dans ce domaine afin de combler le fossé ou de réduire les disparités.  La protection des organismes de radiodiffusion comprenait trois aspects importants, à savoir le signal porteur du programme, le programme porté par le signal et le contenu du programme, qui est aussi le contenu du signal et qui inclut des œuvres protégées et des œuvres non protégées, a souligné M. Fometeu.  Les débats tenus à Brasilia ont débouché sur la conclusion qu’il n’était pas possible de séparer contenu et signal et qu’une faible protection du signal conduirait en fin de compte à une faible protection du contenu.  À cet égard, il était aussi devenu évident qu’un instrument international juridiquement contraignant pour la protection des droits des radiodiffuseurs était nécessaire.  Les échanges de vues sur les limitations et exceptions en faveur des bibliothèques, des services d’archives, des institutions d’enseignement et de recherche et des déficients visuels avaient mis en évidence le fait que la plupart des pays n’avaient pas prévu d’exceptions et de limitations en faveur des bibliothèques et que, même dans les pays qui l’avaient fait, les bibliothèques étaient souvent assujetties au paiement de redevances pour l’utilisation des œuvres protégées.  Il a aussi été fait observer que certains sujets qui avaient été abordés lors des négociations relatives à un traité en faveur des bibliothèques et des services d’archives n’étaient pas traités dans les législations nationales et qu’en conséquence certaines bibliothèques n’étaient pas couvertes par des limitations et exceptions appropriées.  Dans ce contexte, les négociations en cours sur le projet de traité offraient une bonne opportunité de combler ces lacunes, a noté M. Fometeu.  Dans le domaine des exceptions et limitations en faveur des établissements d’enseignement et de recherche, il a été fait observer que la plupart des législations nationales prévoyaient des exceptions et des limitations de ce type et qu’il serait effectivement utile d’analyser comment elles étaient mises en œuvre au niveau national.  Concernant les déficients visuels, il était clairement apparu qu’ils ne bénéficiaient actuellement pas d’exceptions et de limitations appropriées car la grande majorité des pays ne prévoyaient aucune exception en leur faveur, d’où la conclusion qu’un instrument international représenterait véritablement un pas en avant.  Dans ce domaine en particulier, la coopération Sud‑Sud pourrait apporter de nombreux avantages et il était dans l’intérêt des pays en développement et des PMA de faire avancer le processus.
6. Présentant le troisième thème, qui portait sur la gouvernance en matière de propriété intellectuelle, M. Ahmed Abdel Latif, administrateur principal du programme relatif à l’innovation, à la technologie et à la propriété intellectuelle, Centre international pour le commerce et le développement durable (CICDD), Genève, a rappelé l’importance de la coopération Sud‑Sud, un principe bien établi et une priorité dans le système des Nations Unies, soulignant que la plupart des institutions des Nations Unies avaient spécialement créé des services et des activités pour le renforcement de la coopération Sud‑Sud dans leurs domaines d’activité respectifs.  Le fait que les pays en développement et les PMA connaissent des situations et des difficultés similaires dans le domaine de la propriété intellectuelle a rendu la coopération Sud‑Sud dans ce secteur particulièrement importante et en a fait un terreau fertile pour le partage de données d’expérience.  Concernant la gouvernance en matière de propriété intellectuelle et le développement, M. Latif a indiqué qu’il s’agissait de notions distinctes, à savoir l’utilisation de la propriété intellectuelle au service du développement et la propriété intellectuelle axée sur le développement, mais complémentaires, qui devaient être prises en considération.  La coopération Sud‑Sud devait intégrer ces deux dimensions.  La première englobait des questions comme les politiques de propriété intellectuelle, les mécanismes nationaux de coordination de la propriété intellectuelle, l’exercice des droits de propriété intellectuelle, en particulier les droits de brevet, au service du développement économique et de l’innovation, la gestion collective du droit d’auteur et des droits connexes, et l’administration des actifs de propriété intellectuelle.  De nombreux pays en développement avaient des données d’expérience utiles à partager dans ces différents domaines;  par exemple, l’initiative PROSUR était particulièrement intéressante et constituait un exemple prometteur de la coopération Sud‑Sud entre neuf pays d’Amérique du Sud dans le domaine de l’administration des actifs de propriété intellectuelle.  Par ailleurs, la propriété intellectuelle axée sur le développement renvoyait à l’idée qu’elle devait favoriser la réalisation des objectifs de politique générale dans des domaines comme la santé, l’éducation ou la culture, et reprenait la notion d’éléments de flexibilité, de limitations et d’exceptions.  De nombreux pays en développement, a‑t‑il souligné, avait révisé leur législation en matière de propriété intellectuelle ou lancé un processus de révision dans ce domaine et, à cet égard, les échanges de données d’expérience et de pratiques recommandées entre pays du Sud apporterait de toute évidence une contribution positive dans le domaine de la gouvernance en matière de propriété intellectuelle.  M. Latif a conclu son exposé en soulignant que, si l’échange de données d’expérience et de pratiques recommandées constituait bel et bien une première étape importante et nécessaire, des initiatives ultérieures visant à renforcer la coopération Sud‑Sud et à apporter un plus à ce mécanisme pourraient porter notamment sur le renforcement des enseignements tirés d’études de cas spécifiques et d’autres types de publications et d’outils.
7. Dans le contexte du débat général, il a été souligné que les pays en développement et les PMA avaient en effet beaucoup à apprendre les uns des autres et que la mise au point d’un portail en ligne présentant les expériences et les pratiques recommandées des pays serait particulièrement précieux, non seulement en tant que plate‑forme permettant de partager des données d’expérience mais aussi en tant que moyen de repérer les possibilités de partenariats et de projets concrets.  Compte tenu des difficultés rencontrées par les pays en développement et les PMA pour créer des actifs de propriété intellectuelle, il fallait répondre à la question importante de savoir comment s’inspirer des expériences de pays émergents comme l’Inde ou la Chine pour exploiter la propriété intellectuelle aux fins du développement économique et social.  Les initiatives régionales, ainsi qu’il ressortait des conclusions de l’ARIPO et d’un projet mené dans la région du Maghreb, pouvaient fournir un bon point de départ pour promouvoir de manière progressive la coopération Sud‑Sud dans le domaine de la propriété intellectuelle.
8. Concernant l’évaluation de la première réunion interrégionale sur la coopération Sud‑Sud (thème 4), le Secrétariat a présenté un bref aperçu des informations recueillies au moyen d’un questionnaire d’évaluation distribué aux participants à la fin de la réunion, y compris des statistiques et des chiffres résumant les résultats de l’évaluation.  Il a souligné que 85 participants venant de 32 pays en développement et PMA avaient assisté à la réunion, en plus des représentants de cinq pays développés, de trois organisations intergouvernementales et de deux organisations non gouvernementales.  Annoncé sur le site Web de l’OMPI et sur Twitter et diffusé en direct sur le Web, l’enregistrement vidéo de l’ensemble des débats avait été mis à disposition afin d’assurer une diffusion aussi large que possible de la réunion.  L’analyse de 47 questionnaires d’évaluation remplis avait confirmé l’intérêt et l’utilité de la réunion, et le Secrétariat avait noté la grande satisfaction des participants concernant la contribution de la réunion à la réalisation de certains objectifs principaux du projet, notamment : une “meilleure compréhension de la propriété intellectuelle et de sa contribution potentielle au développement dans les pays en développement et les PMA”, le “recensement des priorités et des besoins spécifiques des pays en développement et des PMA”, “faire prendre conscience aux entreprises de l’utilité stratégique de la propriété intellectuelle pour stimuler les créations nationales et la créativité dans les pays en développement et les PMA”, et “renforcer les capacités des pays en développement et des PMA s’agissant de partager leurs connaissances, leurs expériences et leurs pratiques recommandées”.
9. La parole a ensuite été donnée au Gouvernement brésilien, en sa qualité d’hôte de la première réunion interrégionale de l’OMPI sur la coopération Sud‑Sud, qui a exposé son point de vue.  M. José Estanislao do Amaral, représentant permanent adjoint du Brésil auprès de l’OMC et d’autres organisations à caractère économique basées à Genève, rappelant que la réunion avait en effet fourni aux pays en développement et aux PMA une chance inestimable d’échanger des données d’expérience, comme l’a confirmé une lecture du rapport complet sur la réunion, a aussi souligné que certains participants avaient fait part de leur insatisfaction quant au fait que la réunion n’avait pas produit des résultats concrets et, plus précisément, n’avait pas permis l’adoption de recommandations concrètes.  Plusieurs participants avaient estimé que les réunions futures devraient être davantage axées sur les résultats et plus ciblées, un point de vue que le Gouvernement brésilien partageait.  Pour que l’initiative de coopération Sud‑Sud soit durable, il fallait qu’elle devienne une priorité pour l’OMPI et que des actions concrètes soient menées.  À cet égard, a‑t‑il ajouté, la deuxième réunion interrégionale devait offrir, outre une plate‑forme pour l’échange de données d’expérience, un espace de discussion permettant d’identifier les secteurs clé dans lesquels la coopération pourrait être encore renforcée et de déboucher sur des projets concrets, et les pays en développement devaient s’engager à assurer la réussite de ce processus.  Soulignant qu’il était important de garantir que l’OMPI consacrait des ressources humaines et financières suffisantes à la promotion de la coopération Sud‑Sud, M. José Estanislao do Amaral a ajouté que le Brésil avait participé activement aux activités de développement de la coopération Sud‑Sud à l’OMPI, y compris en engageant des ressources, et il était important que d’autres pays en mesure de le faire fournissent aussi des ressources adéquates.  En vertu du mémorandum d’accord pour la promotion de la coopération technique triangulaire dans les pays en développement, qui avait été signé récemment, le Gouvernement brésilien investirait 1,1 million de dollars É.‑U. au cours des quatre prochaines années pour financer des projets concrets dans le domaine de la propriété intellectuelle, dans un esprit de coopération Sud‑Sud.
10. Au titre du thème 5, le Secrétariat a présenté un bref aperçu de la mise en œuvre du projet du Plan d’action pour le développement, mentionnant notamment la stratégie d’exécution du projet approuvée par les États membres et soulignant les principales activités réalisées à ce jour.  Outre l’organisation de la deuxième réunion interrégionale sur la coopération Sud‑Sud qui porterait sur les brevets, les marques, les dessins et modèles industriels, les indications géographiques et l’application des droits, et qui se tiendrait en principe au printemps 2013, le Secrétariat a mentionné le fait qu’il s’attacherait ensuite à élaborer une page Web consacrée à la coopération Sud‑Sud, pour laquelle un questionnaire serait adressé en temps voulu à tous les pays concernés en vue de rassembler des données initiales qui seraient publiées sur la page Web.
11. Concernant la deuxième réunion interrégionale sur la propriété intellectuelle au service du développement, le projet de mandat et le programme provisoire proposé (thème 6), le Secrétariat a invité les participants à formuler des observations et des propositions, après avoir brièvement présenté les principaux thèmes et le mandat proposé.  À cet égard, il a été indiqué que les futurs échanges dans le cadre du projet Sud‑Sud devraient porter plus particulièrement sur des exemples concrets et des pratiques recommandées et que la deuxième réunion interrégionale devrait porter sur des expériences vécues au niveau national, sous‑régional et régional afin de renforcer l’intérêt du débat et d’éviter la répétition des discussions politiques tenues à Genève.  Confirmant que son gouvernement souhaitait accueillir la deuxième réunion interrégionale, la délégation de l’Égypte a précisé qu’elle n’avait aucune réserve à faire concernant le mandat proposé et qu’un processus large et transparent serait mis en œuvre pour l’organisation de la réunion, en coopération avec le Secrétariat.  En réponse à un certain nombre d’observations formulées sur cette question, le Secrétariat a aussi confirmé que le 
processus consultatif habituel serait mis en œuvre, y compris les consultations avec les coordonnateurs régionaux, comme pour la première réunion.  Un programme complet serait établi sur cette base et communiqué en temps voulu.
12. Dans ses conclusions, M. Yoshiyuki Takagi, sous‑directeur général chargé du Secteur de l’infrastructure mondiale à l’OMPI, a réaffirmé l’importance de l’initiative Sud‑Sud de l’OMPI et, considérant l’expérience passée de l’Organisation dans le domaine du renforcement des infrastructures, a reconnu que ces échanges de vues, de données d’expérience et de pratiques recommandées étaient en effet une bonne façon d’avancer.  Comme il n’y avait pas de modèle universel, des solutions adaptées devaient être trouvées et la meilleure manière de procéder consistait à échanger des données d’expérience et des enseignements.  Se félicitant de la proposition du Gouvernement égyptien d’accueillir la deuxième réunion interrégionale sur la coopération Sud‑Sud, M. Takagi a conclu en précisant que le rapport et l’enregistrement vidéo de la réunion seraient mis à la disposition des États membres en temps voulu et a remercié tous les participants pour leur contribution.
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